MINISTERE DE L’ACTION SOCIALE,                                                                          REPUBLIQUE TOGOLAISE

DE LA PRPOMOTION DE LA FEMME                                                                               Travail-Liberté-Patrie

       ET DE L’ALPHABETISATION                                                                                               -------------

                 ---------------

        CABINET

                  ----------

Tel. : 22-84-68-Fax (228) 22-22-25-75

        E-mail : maspfa@yahoo.fr
                         ------------

  SECRETARIAT GENERAL

                      -------------

      DIRECTION GENERALE DE LA

   PROTECTION DE L’ENFANCE

                        --------------

REPONSES AU QUESTIONNAIRE DE LA RAPPORTEUSE SPECIALE SUR LA VENTE D’ENFANTS, LA PROSTITUTION DES ENFANTS ET LA PORNOGRAPHIE METTANT EN SCENE DES ENFANTS.
Question 1 : Veuillez fournir des informations sur les cadres légaux, politiques, institutionnels et budgétaires adoptés par votre pays afin de pourvoir des programmes d’assistance et de réhabilitation pour les enfants victimes de vente et d’exploitation, y compris d’exploitation sexuelle
Réponse 1: Il existe au Togo dans le cadre de l’assistance et de réhabilitation des enfants victimes de vente et d’exploitation y compris l’exploitation sexuelle, un certain nombre de dispositions d’ordre juridique, institutionnel et budgétaire contenues dans des textes adoptés conformément aux engagements pris aux termes de la ratification des instruments internationaux relatifs à la protection de l’enfant.

· Sur le plan juridique
On note :
· La constitution du 14 octobre 1992
· La loi n°2007-017 du 6 juillet 2007 portant code de l’enfant au Togo prévoit des dispositions réprimant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène les enfants. 

· La loi n°2005-009 du 03 août 2005 relative au trafic d’enfants au Togo prévoit des dispositions visant la prévention du trafic des enfants et les sanctions pénales applicables à leurs auteurs.
· Le Code pénal togolais du 13 août 1980 incrimine et réprime l’attentat à la pudeur (articles 84 à 86), le viol (article 87), le proxénétisme (article 92), les outrages aux bonnes mœurs (article 89), les groupements de malfaiteurs (articles 187 à 189), les infractions commises par les personnes morales (articles 42 et 43) ; les infractions commises par les parents et les tiers sur un enfant (article 47, al 1, article 65, article 70, articles 74, 78 et 79, 81 à 83). 

· loi n° 2012-014 du 06 juillet 2012 portant code des personnes et de la famille modifiée par la loi n°2014-019 du 17 novembre 2014 ;
· Le Code du travail du 13 décembre 2006 fixe l’âge minimum du travail de l’enfant à quinze (15) ans et réprime les infractions commises sur les lieux du travail (articles 150 et 151).

· La loi du 16 mai 1984 relative à la protection des filles et garçons régulièrement inscrits dans un établissement d’enseignement ou centre de formation professionnelle incrimine et réprime le fait de mettre une fille enceinte ou le fait d’entretenir des relations sexuelles suivies avec une fille ou un garçon inscrit dans un de ces lieux.

· La loi n° 98-16 du 17 novembre 1998 interdisant les mutilations génitales féminines (articles 2 et 4). Elles sont définies comme toute ablation totale ou partielle des organes génitaux externes des fillettes, des filles ou des femmes et/ou autres opérations concernant ces organes, à l’exclusion des opérations chirurgicales effectuées sur prescription médicale.

· Sur le plan institutionnel
Il faut relever entre autres :
· La réalisation de l’étude nationale intitulée « l’Analyse de la situation ciblant les pratiques d’infanticide, de mariage précoce, de placement des enfants dans les couvents et du phénomène des enfants dits sorciers » assortie d’une stratégie de communication et de sensibilisation auprès des leaders traditionnels et religieux.
· Réalisation d’une enquête nationale sur l’exploitation sexuelle commerciale des enfants de 8 à 17 ans révolus en 2012, suivie en 2014 d’une mise en œuvre d’un programme d’action visant le renforcement des capacités des acteurs du secteur hôtelier et touristique dans la lutte contre le phénomène d’exploitation sexuelle commerciale des enfants au Togo.
· Réalisation d’une étude analytique sur le système national de protection de l’enfant au Togo assortie de l’élaboration en cours d’un cadre d’orientation stratégique du système de bien-être social de l’enfant;
· Etude socio-comportementale type CAP matière de VIH/SIDA chez les jeunes extrascolaires et les jeunes de la rue au Togo en 2011 ;
· La célébration annuelle des 16 jours de campagne et d’activisme contre les violences sur toute l’étendue du territoire et des journées dédiées aux femmes et aux filles
· Elaboration en cours d’un programme national de lutte contre les mariage et grossesses précoces ;
· Réalisation d’une étude sur les violences basées sur le genre en milieu scolaire ;
· Organisation des fora sur les violences basées sur le genre et sur les grossesses en milieu scolaire
· Mise en place de la commission nationale d’accueil et de réinsertion sociale des enfants victimes du traite par arrêté ministériel n°518/MFPTE du 25 avril 2002 ;

· Mise en place de la commission nationale anti-drogue ;

· Mise en place du comité directeur national de lutte contre le travail des enfants au Togo (CNDTLE);

· Mise en place du comité national d’adoption d’enfants au Togo (CNAET).

· Pour une prise en charge adéquate des enfants victimes de violences y compris d’exploitation, il est mis en place un système intégré de protection des enfants en situation difficile composé d’un téléphone vert pour la dénonciation des cas d’abus y compris la vente et l’exploitation sur les enfants et d’un centre de transit pour la prise en charge d’urgence des victimes en collaboration avec les partenaires techniques et financiers et les organisations de la société civile.
· Pour une meilleure participation des enfants au Togo, il a été mis en place, conformément aux recommandations de l’étude mondiale des Nations Unies sur les violences à l’égard des enfants un Conseil Consultatif National des Enfants, décentralisé au niveau régional et préfectoral. 
· En matière budgétaire

Il n’existe pas en cadre budgétaire formel en matière de protection de l’enfant au Togo. Cependant, les services techniques de protection de l’enfant bénéficient d’un budget de fonctionnement annuel. Aussi, le Gouvernement, à travers le ministère chargé de la protection de l’enfance, bénéficie-t-il, dans le cadre de la coopération internationale, d'une assistance financière des partenaires techniques et financiers dont le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF), UNFPA, Plan Togo, etc
Question 2 : compte tenu de l’expérience de votre pays, quels éléments sont nécessaires pour établir un système de soin et de réadaptation exhaustif et fondé sur les droits pour les enfants victimes de vente et d’exploitation, y compris l’exploitation sexuelle ?
Réponse 2 :

· Adopter une loi sur l’établissement de soins et de réadaptation pour les enfants victimes de vente et d’exploitation y compris l’exploitation sexuelle et mettre en place un mécanisme clair de la mise en place de la loi.

· Mettre en place des systèmes d’alerte précoce des violences faites aux enfants

· Créer et renforcer les centres d’écoute et d’orientation;

· Renforcer les capacités d’intervention de la communauté 

· Doter les structures de protection de moyens adéquats ;
· Renforcer la collaboration entre les différents acteurs aussi bien étatiques que de la société civile ;
Question 3 : veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques et d’initiatives de programmes d’assistance et de réhabilitation ayant fait leurs preuves et facilitent la réhabilitation et la réintégration d’enfants victimes de vente et d’exploitation, y compris d’exploitation sexuelle  

Réponse 3 : On peut citer de façon non exhaustive :

· La mise en place du système intégré de protection de l’enfant. Ce système inclus le système d’alerte précoce (le téléphone vert pour la protection de l’enfant), le centre de référence, d’orientation et de prise en charge des enfants en situation Difficile (CROPESDI) animé par un personnel multidisciplinaire et un système de référencement des cas vers les structures de la société civile.
· La mise en place du conseil consultatif national des enfants qui sensibilise leurs pairs et qui dénoncent des cas de violence sur les enfants.

· L’implication des leaders religieux et traditionnels à la lutte. A partir de 2013, le gouvernement a organisé des consultations régionales et un forum national avec ces leaders communautaires qui ont abouti à la signature de la déclaration de Notsé à travers laquelle, les chefs traditionnels et religieux s’engagent à lutter contre les pratiques sociales et traditionnelles ayant cours et qui sont préjudiciables aux enfants dans leur communautés.
· La sensibilisation des professionnels de santé sur les droits et la protection  des enfants et  la prise en charge des enfants victimes d’abus et d’exploitation.
Question 4 : décrivez les défis que votre pays a identifiés lors de l’établissement et la gestion de programmes d’assistance et de réhabilitation pour les enfants victimes de vente et d’exploitation, y compris l’exploitation sexuelle ?

Réponse 4 : Les défis sont nombreux mais on peut retenir pour l’essentiel :

· La faible application de la loi ; 

· L’insuffisance des moyens financiers, matériels et humains, 

· La persistance des pesanteurs socioculturelles.  

Question 5 : Comment assurez-vous que les opinions et les besoins des enfants soient dûment pris en compte lors de la conception et la provision de services de soins et de réadaptation ?
Réponse 5 : Il existe au Togo, une organisation d’enfants connue sous la dénomination de Conseil Consultatif National des Enfants. Cette organisation a été mise en place dans le but de faire participer les enfants à la prise des décisions qui les concernent. Pour exprimer leurs besoins et partant ceux de tous les enfants, les enfants membres du conseil recourt à des actions de plaidoyer à l’endroit des acteurs en général et du gouvernement en particulier sur des questions urgentes. Les enfants membres de cette organisation sont consultés au moment de l’élaboration des projets/programmes qui les concernent et sont associés dans la mesure du possible à leur mise en exécution.
En dehors de ce conseil, il existe d’autres organisations des enfants qui participent aux différentes élaborations et à la mise en place des programmes en faveur des enfants. Il s’agit entre autres des groupes : « A nous la Planète », « Dévio bé radio » spécialisés en émissions radio et télévisées par et pour les enfants ; des gouvernements d’enfants au sein de certains établissements scolaires du Togo.
Question 6 : Comment assurez-vous l’accès d’enfants victimes  aux services de soutien ?
Réponse 6 : Les enfants victimes et autres enfants vulnérables bénéficient ponctuellement des soutiens de l’agence de solidarité nationale et des organisations de la société civile

Question 7 : Est-ce que votre pays prend en compte une perspective de genre lors de l’établissement et la gestion de programmes d’assistance et de réhabilitation ? Est-ce que ces programmes envisagent des mesures spécifiques tenant en compte le genre pour la provision de soin et la réadaptation des enfants victimes ?
Réponse 7 : La prise en charge des enfants victimes se fait sur la base du principe de la non-discrimination. Néanmoins compte tenu de certaines catégories d’enfants et de leur situation, les projets ou programmes sont souvent élaborés en tenant compte de leurs spécificités notamment l’âge, le sexe, le handicap etc. A cet effet un document de référence dénommé « lignes directrices nationales relatives au paquet minimum de services en faveur des enfants vulnérables » a été élaboré par le ministère chargé de la protection de l’enfant en collaboration avec les partenaires et les organisations de la société civile.
Question 8 : Veuillez fournir de l’information sur les programmes de prévention développés par votre pays qui vouent une attention particulière aux enfants à risque ou en situation vulnérable (par exemple enfants travaillant et/ou vivant dans la rue, des enfants placés dans des institutions, des enfants migrants non accompagnés)

Réponse 8 : Il n’existe pas à ce jour un programme national de prévention, cependant des actions de sensibilisation, de mobilisation sociale et de renforcement économique des familles et communautés sont mises en œuvre au plan national pour une meilleure protection des enfants.
Il s’agit entre autres de :
· Campagnes de sensibilisation sur différents phénomène affectant les enfants ;
· La mise en place des cantines scolaires pour le maintien des enfants à l’école ;

· La mise en place des AGR pour les groupements des femmes ;
· Mise en place du projet de Fond National de la Finance Inclusive (FNFI) pour les couches vulnérables qui à coup sûr contribue à protéger les enfants contre la traite en les maintenant dans leurs communautés.
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